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MINUAR
CABLE CODE AU DEPART
TRES URGENT
A: BARIL(UNIQUEMENT), NATIONS UNIES, NEW YORK
DE: DALLAIRE, MINUAR, KIGALI
DATE: 17 AVRIL 1994
NUMERO: MIR-782
OBJET : EVALUATION DE LA SITUATION SUR LE PLAN MILITAIRE AU

17 AVRIL 1994

1. GENERALITES

IL YA DEUX JOURS, NOUS AVONS PU AMENER LES DEUX ]

PARTIES A PRENDRE PART A UNE PREMIERE REUNION PRESIDEE PAR LE
RSSG AU COURS DE LAQUELLE DES POINTS DE VUE ONT ETE ECHANGE
SUR LE CONFLIT ACTUEL ET LE DESIR D’INSTAURER LA PAIX MANIFESTE
A NOUVEAU. LE GOUVERNEMENT ETAIT REPRESENTE PAR LE CHEF
D’ETAT-MAJOR PAR INTERIM DE L’ ARMEE (LEQUEL A ETE REMPLACE PAR
UN INCONDITIONNEL DANS LA NUIT DU 16 AVRIL 1994) ET PAR QUATRE
OFFICIERS SUPERIEURS, TOUS CONSIDERES COMME ETANT DES HOMMES
MODERES ET RAISONNABLES. LE FPR ETAIT REPRESENTE PAR DEUX
OFFICIERS RELATIVEMENT JEUNES (L'UN ETANT LE COMMENDANT DU
BATAILLON DU CND ET L’AUTRE, L’OFFICIER DE LIAISON ENTRE LA
MINUAR ET LE FPR). C’EST UNIQUEMENT GRACE A L’INTERVENTION
PERSONNELLE DU COMMANDANT DES FORCES AUPRES DU CND ET A SON
INSISTANCE QUE LE FPR S’EST DECIDE A VENIR. ILS AVAIENT
AUPARAVANT CONCLU UN ACCORD TACITE ET VOULAIENT QUE LEURS
ARMEES RESPECTIVES PASSENT EN REVUE LES DISPOSITIONS
SECURITAIRES PRISES. ILS ONT ENSUITE EXPRIME LEURS
PREOCCUPATIONS QUANT AUX TIRS CONTINUS ENTENDUS DANS LE
QUARTIER ET ONT OPTE POUR L’ENVOL D’ UNE DELEGATION MILITAIRE
SEULEMENT, ET A LA FIN (CEST A DIRE LORSQUE LE COMMANDANT DES
FORCES EST ALLE EN PERSONNE LES VOIR), ILS N’ALLAIENT PAS
PARTICIPER EN RAISON DE CES PROBLEMES DE SECURITE/ COUPS DE FEU.
CETTE RETICENCE A PARTICIPER MANIFESTEE PAR LE FPR A LA DERNIERE

Uy

MINUTE, MALGRE LE FAIT QUE LA REUNION SE TENAIT A UN ENDROIT

'SITUE DANS UNE ZONE SOUS SON CONTROLE ASSOC[EE A LA FAIBLESSE

DU NIVEAU DE SA REPRESENTATION A CETTE REUNION, NE FAIT PAS
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PARTICULIEREMENT MONTRE DU GRAND DESIR DU FPR D’ENGAGER DES
NEGOCIATIONS. MALGRE LE FAIT QUE LE NIVEAU DE LA DELEGATION
SEMBLE MOINDRE, LE COMMANDANT DU BATAILLON EST ICI DEPUIS LE
TRANSFERT A KIGALI EN DECEMBRE ET IL JOUIT DE LA CONFIANCE DU
FPR. CETTE DELEGATION AVAIT EMMENE EGALEMENT AVEC ELLE UN
DOCUMENT FAISANT ETAT DE L’OPINION OFFICIELLE DE L’AILE
POLITIQUE DE SON MOUVEMENT.

2. S’AGISSANT DES FORCES DU GOUVERNEMENT RWANDAIS, ELLES
ONT CHANGE LA PERSONNE QUI ETAIT A LA TETE DE LEUR
DELEGATION POUR LA FAIRE REMPLACER PAR LE CHEF D’ETAT-
MAJOR DE LA GENDARMERIE (UN OFFICIER SUPERIEUR QUI ETAIT
RESPECTE DE TOUS, EN DEPIT DU FAIT QUE L’UNE DE SES MAISONS
ETAIT DONNEE EN LOCATION AU MRND QUI EN A FAIT SON
QUARTIER GENERAL ET QUIL S’Y TROUVAIT DES ARMES
APPARTENANT AUX INTERHAMWE) EN RAISON DE SON
ANCIENNETE. MEME S’IL N’A PAS APPUYE LA REQUETE EN VUE
D’UN CESSEZ-LE-FEU INCONDITIONNEL PUISQU’IL. ETAIT ABSENT,
ILS ONT TOUS DIT QU’IL A IMMEDIATEMENT APPUYE CETTE
PROPOSITION. LES OFFICIERS SUPRERIEURS DE L’ARMEE QUI
AVAIENT RENCONTRE M. KANE ET LE COMMANDANT PEU AVANT
LA TENUE DE LA REUNION, ONT EXPRIME LE DESIR DE VOIR CETTE

- DERNIERE ABOUTIR A QUELQUE CHOSE DE TANGIBLE PUISQU’ILS
SONT DES MODERES ET QU’ILS ONT BESOIN DE SE VOIR SOUTENUS
DANS LEUR CAUSE. LE CHEF D’ETAT-MAJOR DE LA GENDARMERIE
N’Y A PAS PRIS PART CAR ILS ONT JUGE PLUS INDIQUE QU’IL
PARTICIPE AUX REUNIONS DES HAUTS RESPONSABLES MILITAIRES
QUI SE TIENDRAIENT PLUS TARD. LA POSITION DU MINISTRE DE LA
DEFENSE DU GOUVERNEMENT N’EST PAS CLAIRE DANS TOUT CELA,
MAIS IL EST TOUT A FAIT AU COURANT DE CES OUVERTURES ET IL
SAIT QUE LE FPR NE VA PAS RECONNAITRE LE NOUVEAU
GOUVERNEMENT ET IL NE PEUT DONC NEGOCIER DANS LA NUIT DU
16 AVRIL, IL A ETE ANNONCE QUE LE CHEF D’ ETAT-MAJOR DE

L’ARMEE AVAIT ETE LIMOGE POUR ETRE REMPLACE PAR UN
INCONDITIONNEL. CET EVENEMENT SIGNIFICATIF PEUT, EN FAIT,
CONSTITUER UNE VICTOIRE DES INCONDITIONNELS SUR LES
MODERES AU NIVEAU DU HAUT COMIVIANDEMENT DES FORCES DU
GOUVERNEMENT RWANDALIS. IL EST POSSIBLE QUE NOUS
ASSISTIONS A UNE SITUATION OU CES FORCES NE VEULENT PLUS
DU CESSEZ-LE-FEU ET DURCISSENT LEUR POSITION.

3. LA REUNION

EN DEPIT DES TIRS SPORADIQUES QUI SE FAISAIENT ENTENDRE DANS
LES ENVIRONS, LES DEUX PARTIES ONT PU, LORS DES QUATRE VINGT
DIX PREMIERES MINUTES DE LA REUNION, EXPRIMER LEURS POINTS DE
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VUE SUR LA SITUATION ACTUELLE ET MANIFESTER LEUR I?ESIR DE
VOIR LA PAIX S’INSTAURER. CI-JOINT UN PETIT RESUME DE LA
SITUATION. LE FPR A PRESENTE UN DOCUMENT (VOIR EN ANNEXE) QUI

FAISAIT ETAT DES QUATRE CONDITIONS PREALABLES A TOUTE

NEGOCIATION EN VUE D’UN CESSEZ-LE-FEU. CETTE LISTE EST

'ESSENTIELLEMENT LA MEME QUE CELLE QUE LE COMMANDANT DES

FORCES A EU A TRAITER LORSQU’IL A NEGOCIE LES MESURES DE
SECURITE A PRENDRE POUR LE RETRAIT DES EXPATRIES, LAQUELLE
N’A ABOUTI, APRES TROIS JOURS DE DISCUSSIONS, QU’A DES ACCORDS
BILATERAUX, BIEN QU’IL NE S’AGISSE QUE DE CERTAINS ASPECTS DES
MOYENS DE VERIFICATION QUI POURRAIENT ETRE MIS EN (BUVRE
AVEC L’AIDE DES DEUX PARTIES, AVEC L’EVENTUALITE D'UNE
POURSUITE DES TIRS. SI LE FPR INSISTAIT QU’ON REMPLISSE TOUTES
CES CONDITIONS, IL. SEMBLERAIT DIFFICILE QUE LES AUTRES S’EN
SORTENT EN UN TEMPS RELATIVEMENT COURT. CES 'CONDITIONS
PREALABLES CONSTITUENT UNE APPROCHE DURE QUI NE PARAIT PAS
SOUPLE POUR L’INSTANT.

4. IL EST EVIDENT, D’APRES LES DISCUSSIONS BILATERALES TENUES
AVANT LA REUNION, ET L’ORIENTATION DES DEBATS AU COURS DE
CELLE-CI, QUE LES FORCES DU GOUVERNEMENT RWANDAIS ONT
BESOIN/ VEULENT URGEMMENT D’UN CESSEZ-LE-FEU, OU DU MOINS
METTRE UN TERME AUX COUPS DE FEU. CEPENDANT, LE FPR
AFFIRME QUE METTRE FIN AUX TIRS EST UNE SIMPLE QUESTION
MILITAIRE, MAIS CE QU’IL ESTIME URGENT, C’EST L’ARRET DES
MASSACRES PERPETRES DERRIERE LES LIGNES PAR DES GENS OU
DES GROUPES (CERTAINS PORTANT MEME DES UNIFORMES) ARMES
DE MACHETTES ET D’AUTRES OUTILS TRADITIONNELS. CES TUERIES
SONT L’(BUVRE DE MILTAIRES/GENDARMES, DE GROUPES OU DE
MILICES QUI APPAREMMENT S’ORGANISENT DE PLUS EN PLUS ET
CONTROLENT, EN FAIT, UNE PARTIE DE LA VILLE (EMPECHANT
MEME LES FORCES DU GOUVERNEMENT RWANDAIS D’ENTRER).

>. LES POINTS DE VUE DES DEUX PARTIES DIVERGENT QUANT A CE
- QUI DOIT NTERVENIR EN PREMIER. LES FORCES DU
GOUVERNEMENT RWANDAIS VEULENT D’ ABORD LE CESSEZ-LE-FEU,
ET ENSUITE S’OCCUPER DES MEURTRIERS ETC... DANS LA MESURE
OU CES GENS SONT TOUS ENGAGES A COMBATTRE LE FPR. LE FPR
DECLARE QUE LES FORCES GOUVERNEMENTALES DOIVENT
S’OCCUPER AVANT TOUT DE LEURS MILICES, DES ELEMENTS DE LA
GARDE PRESIDENTIELLE ETC.. AVANT TOUTE PROPOSITION DE
CESSEZ-LE-FEU. IL S’AGIT LA D’UNE SITUATION INSOLUBLE QUI
RAPPELLE CELLE DE LA POULE ET DE L’@UF. IL EST POSSIBLE QUE
L’ARRET DES MASSACRES DEVIENNE DE PLUS EN PLUS DIFFICILE
AU FUR ET A MESURE QUE LES GROUPES/MILICIENS LOCAUX FONT
PREUVE, SEMBLE-T-IL, DE PLUS D’AUDACE (LES MASSACRES NE
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S’ARRETENT PAS, MAIS S’ETENDENT A CE QU’ IL PARAIT, SELON LE
CHEF D’ETAT- MAJOR PAR INTERIM DE L’ARMEE). LE MATIN DU 16
AVRIL, LES OFFICIERS DE L’ARMEE GOUVERNEMENTALE ONT
DECLARE QU’ILS AVAIENT BESOIN DE TEMPS, JUSQU’A MIDI AU
MOINS, POUR ANALYSER LES DOCUMENTS DU FPR. ILS NE
VOYAIENT DONC PAS LA POSSIBILITE D’ AVOIR UNE AUTRE
- REUNION AVANT L’APRES-MIDL LE FPR DEVAIT ETRE CONTACTE
UNE FOIS LES FORCES GOUVERNEMENTALES PRETES POUR LA
REUNION. LE FPR A REFUSE DE PRENDRE PART A D’AUTRES
REUNIONS PUISQU’IL A INDIQUE QUE LES CONDITIONS PREALABLES
~ QUIL A ETABLIES SONT CONNUES ET QUE LES FORCES
- GOUVERNEMENTALES NE DOIVENT QUE S’Y CONFORMER. CES
FORCES N’ONT PAS PARTICIPE A CETTE REUNION NON PLUS.

6. EN OUTRE, LA SUBSTITUTION DU CHEF D’ ETAT-MAJOR DE L’ARMEE,
- UN INCONDITIONNEL, A UN HOMME MODERE (COMMANDANT DU
SECTEUR DE RUHENGERI CES TROIS DERNIEREC; ANNEES) PEUT
ETRE UNE INDICATION DE CE QUE LES MODERES ONT ETE ECARTES
PAR LES INCONDITIONNELS. LE COMMANDANT DES FORCES A
ORGANISE UNE RENCONTRE AVEC LE NOUVEAU CHEF D’ ETAT-
MAJOR POUR LE SONDER, MAIS CE DERNIER SE TROUVAIT ENCORE
DANS LE NORD DU PAYS ET N°’A DONC PAS PU SE LIBERER.

7. SITUATION MILITAIRE.

AU COURS DE CES DERNIERES VINGT QUATRE OU QUARANTE HUIT
HEURES, LA MINUAR A EU L’ OCCASION D’OBSERVER ET D’ANALYSER LE
COMBAT QUI SE DEROULE A KIGALL. LA PRESENTE EVALUATION DU
CONFLIT EST FONDEE SUR CETTE ANALYSE ET VOUS EST SOUMISE POUR
EXAMEN. DES RBUNIONS ONT ETE TENUES AUJOURD’HUI AVEC LE CHEF
D’ETAT-MAJOR DE L’ARMEE PAR INTERIM (ENCORE EN POSTE ET IL
RESTERA LE PRINCIPAL CONTACT ENTRE LES FORCES DU

'GOUVERNEMENT RWANDAIS ET LE PROCESSUS DE PAIX) ET LE CHEF

D’ETAT-MAJOR DE LA GENDARMERIE AFIN DE RECEVOIR ET D’EXAMINER
LES COMMENTAIRES/LES. REACTIONS DES FORCES GOUVERNEMENTALES
AUX QUATRE CONDITIONS PREALABLES POSEES PAR LE FPR POUR
L’ INSTAURATION DU CESSEZ-LE-FEU. LEURS POINTS SEMBLENT ETRE UNE
TENTATIVE TRES RAISONNNABLE DE FAIRE DROIT AUX EXIGENCES DU

FPR, MAIS ON N’EN AURA LA PREUVE QU’AVEC LA REPONSE DU FPR

DEMAIN. IL SEMBLE QUE LES FORCES GOUVERNEMENTALES FASSENT
MONTRE DE VOLONTE DE CEDER, MALGRE LE CHANGEMENT DE LEUR
DIRECTION. ENCORE AUJOURD’HUI LE FPR QUE LE COMMANDANT DES
FORCES A RENCONTRE SEPAREMENT, S’EST MONTRE DAVANTAGE
SATISAFAIT, MEME S’IL. RESTE VIGILANT, AVEC LA COMPOSITION DU
NOUVEAU HAUT COMMANDEMENT MILITAIRE DANS LA MESURE OU
NOMBRE DE CES OFFICIERS NOUVELLEMENT PROMUS N’ONT PAS SIGNE
LE DOCUMENT DES FORCES GOUVERNEMENTALES RELATIF AU CESSEZ-
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LE-FEU. LE COMMANDANT DES FORCES N'A PAS RENCONTRE LE
GENERAL-MAJOR KAGAME AUJOURD’HUI MALGRE LE FAIT QU'ON LUI AIT
DIT QUE CELA SERAIT ORGANISE. IL SE DEMANDE OU EST PASSE CE
DERNIER.

9. JUSTE AVANT LE CONFLIT, LE COMMANDANT DES FORCES A EU UNE
CONVERSATION AVEC LE GENERAL-MAJOR KAGAME EN PRESENCE DE
DEUX OFFICIERS DE LA MINUAR QUI, AVEC DU RECUL, ONT ETE TRES
PROFONDS DANS LEUR PREDICTION DU TYPE DE CONFLIT QUE NOUS
OBSERVONS AUJOURD’HUL

10. LE GENERAL-MAJOR KAGAME SE LAMENTAIT SUR LES TUERIES
PERPETREES POUR DES CONSIDERATIONS ETHNIQUES ET A DECLARE QUE
SI ELLES NE CESSAIENT PAS, LE FPR POURRAIT SE TROUVER « CONTRAINT
DE REGLER LA SITUATION DU RWANDA UNE BONNE FOIS POUR TOUTES ».
EN OUTRE, IL A AFFIRME QUE «SI LA GUERRE ETAIT DECLENCHEE,
PERSONNE NE POURRAIT LA CONTOLER CETTE FOIS ».

11. AU COURS DES VINGT QUATRE OU QUARANTE HUIT DERNIERES
HEURES, IL EST EVIDENT QUE LES CHOSES SUIVANTES SE SONT
PRODUITES :

A. L’OFFENSIVE DU FPR QUI A COMMENCE A LA BLITZKRIEG, SE
- RALENTIT, SOIT DE MANIERE DELIBEREE, SOIT EN RAISON DE LA
RESISTANCE DES FORCES OPPOSEES. -

B. LES TUERIES FONDEES SUR DES CONSIDERATIONS ETHNIQUES SE
POURSUIVENT ET, EN FAIT, DES RAPPORTS NON CONFIRMES FONT
ETAT D’UNE INTENSIFICATION DE CES TUERIES DANS LES ZONES

- PRECEDANT IMMEDIATEMENT L’ AVANCEE DU FPR..

C. LE FPR NE VEUT PAS DE CESSEZ-LE-FEU JUSQU'A CE LES
CONDITIONS PREALABLES QU’IL A ETABLIES SOIENT REUNIES.

D. LE COTE GOUVERNEMENTAL SEMBLE S’ETRE SUBDIVISE EN DEUX
GROUPES DISTINCTS, @ LES  INCONDITIONNELS  AYANT
APPAREMMENT LE DESSUS. '

12.LA MINUAR A PERDU SES YEUX ET SES OREILLES QUI SE
TROUVAIENT A L’EXTERIEUR DE KIGALI AVEC LA CONCENTRATION
OU LE RETRAIT DE SES OBSERVATEURS MILITAIRES, LE RETRAIT DE
LA ZONE DEMILITARISEE ET SON INCAPACITE, EN RAISON DES
ACTIVITES ~ SECURITAIRES A KIGALL D’EFFECTUER  DES
PATROUILLES HORS DE KIGALI SI, AU TOUT DEBUT DU CONFLIT,
NOUS AVIONS UN TABLEAU CLAIR DE LA SITUATION SUR
L’ENSEMBLE DU RWANDA, NOUS AVONS MAINTENANT UNE VUE DE
CETTE SITUATION QUI SE LIMITE A L A ZONE DE KIGALI ET A CELLE
DU FPR. NOUS ENTRONS RAPIDEMENT DANS UNE PHASE OU LE
SIEGE DES NATIONS UNIES A NEW YORK SERA PEUT-ETRE
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BEAUCOUP MIEUX INFORME QUE LA MINUAR, GRACE AUX
RENSEIGNEMENTS SECRETS OBTENUS (PAR SATELLITE OU SYSTEME
EW ETC.) DE SES MEMBRES, SUR LA SITUATION PREVALANT A
L’EXTERIEUR DE KIGALI. PAR CONSEQUENT, CETTE EVALUATION
EST CENTREE FORTEMENT SUR KIGALL

13. L’OFFENSIVE DU FPR S’EST, SEMBLE-T-IL, RALENTIE, SURTOUT
DANS LA ZONE DE KIGALL LA TACTIQUE DU FPR SEMBLE ETRE
L’INFILTRATION A PARTIR DU NORD PAR GROUPES DE 100 OU DE 4
PERSONNES, L’ATTAQUE PAR LE FEU DES POSITIONS DU
GOUVERNEMENT TELS QUE LE CAMP DE GENDARMERIE DE
KACYIRU, LE VILLAGE OJUGWIRO, LE CAMP DE LA GARDE
PRESIDENTIELLE OU LE CAMP KANOMBE, L’OPERATION DES
MOUVEMENTS D’ENCADREMENT AFIN D’ENVELOPPER ET D’ISOLER
CES POSITIONS PAR RAPPORT A LEUR BASE LOGISTIQUE ET LEUR
CENTRE DE CONTROLE ET DE COMMANDEMENT, LE HARCELEMENT
PENDANT QUELQUE TEMPS ET L’ASSAUT FINAL POUR EFFECTUER
LE NETTOYAGE (A OPERER CONFORMEMENT AUX QUATRE

- EXEMPLES MENTIONNES CI-DESSUS). CES ACTIONS SONT BIEN
PLANIFIEES, BIEN CONDUITES ET SONT EFFICACES CERTES, MAIS
ELLES SONT LENTES ET BASEES SUR L’INFILTRATION ET LA
STRANGULATION. LA QUESTION QUI SE POSE EST LA SUIVANTE :
POURQUOI LE FPR RALENTIT ALORS QU’IL Y A MOINS DE TROIS
JOURS, IL SEMBLE QUE LE FPR POUVAIT VAINCRE KIGALI EN
QUELQUES HEURES SINON DES JOURS. D’APRES  LES
SPECULATIONS, LE FPR, COMME ON LE SUSPECTE DEPUIS
LONGTEMPS, SERAIT A COURT D’ APPROVIONNEMENTS SUR LE
PLAN LOGISTIQUE (CET ETAT DE CHOSES EST CONFIRME PAR SA
DEMANDE DE MATERIEL MEDICAL A LA MINUAR, CE QUI L’A
AMENE A VENIR A NOTRE HOPITAL LES 16 ET 17 AVRIL POUR LE
PRENDRE) ET EST EN TRAIN D’ECONOMISER SES RESSOURCES POUR
UN CONFLIT A PLUS LONG TERME. IL A, PAR CONSEQUENT, MIS AU

POINT ET UTILISE DES TACTIQUES POUR VEILLER A CE QUE CETTE

,

EPARGNE SOIT FAITE. LA DEUXIEME RAISON PEUT ETRE SA
RETICENCE A PRENDRE DES BLESSES. IL EST POSSIBLE EN FAIT
QU’IL PRENNE TOUTE RECRUE EN UNIFORME EVENTUELLE ET QU’IL
PROTEGE SES RESSOURCES HUMAINES AU PROFIT D’UN CONFLIT
QUI SERA LONG, D’APRES EUX. LES INFORMATIONS QUI
PARVIENNENT LAISSENT SUPPOSER QUE LE MEME SCENARIO SE
DEROULE A BYUMBA. LE RPF PREFERE, SEMBLE-T-I, FAIRE DES
MANGEUVRES AUTOUR DE L’ENNEMI AFIN D’ORIENTER LES
ATTAQUES SUR LES POSITIONS DE CE DERNIER. UNE AUTRE
POSSIBILITE EST LE DURCISSEMENT DE LA RESISTANCE DES FORCES
GOUVERNEMENTALES DANS LA MESURE OU CETTE GUERRE
CHANGE D’ORIENTATION, PASSANT D’UNE GUERRE POLITIQUE A
UNE GUERRE ETHNIQUE. SI DES INFORMATIONS QUI PARVIENNENT

PIIT03-006 TAB210 6
L000-1752-L000-1759 '




LOG1 9125

FONT ETAT DE DESERTIONS, CELLES-CI NE SE FONT PAS SUR UNE
GRANDE ECHELLE ET ON N’A PAS ENREGISTRE DE CAS DE
REDDITION OU DE DEFECTION EN MASSE. DANS L HYPOTHESE D’UN
CONFLIT PROLONGE, LES FORCES GOUVERNEMENTALES NE SERONT
PAS A COURT D’HOMMES ETANT DONNE LEUR CAPACITE A EN
RECRUTER AU SEIN DES POPULATIONS A UN TAUX DE 85%. LEUR
RESSOURCE LA MOINS PRECIEUSE EST SES EFFECTIFS, A LA
DIFFERENCE DU FPR POUR QUI LES EFFECTIFS CONSTITUENT LA
RESSOURCE LA PLUS PRECIEUSE. EN OUTRE, IL SEMBLE Y AVOIR
UNE MOBILISATION DES MASSES CONTRE LE FPR. DANS LES ZONES
SOUS CONTROLE DU GOUVERNEMENT, LES CIVILS, EN FORCE, SONT
ARMES ET DANS LES RUES, DANS LE BUT PRESUME DE PROTEGER
LEURS MAISONS CONTRE LE FPR. MEME EN CAS DE VICTOIRE (SI CE
CONFLIT DEVENAIT OU RESTAIT ETHNIQUE), LES FORCES
GOUVERNEMENTALES PEUVENT COMBATTRE PENDANT DES
ANNEES. SELON NOUS, CE CONFLIT PEUT SE PROLONGER,
ACCOMPAGNE DE QUELQUES VICTOIRES DU PFR SUR LE PLAN
TACTIQUE, MAIS IL ABOUTIRA A UNE IMPASSE SUR LE PLAN
OPERATIONNEL.

14. LE NETTOYAGE ETHNIQUE SE POURSUIT ET IL EST POSSIBLE, EN
REALITE, QU’IL S’ACCELERE. DERRIERE LES LIGNES DES FORCES
GOUVERNEMENTALES, DES MASSACRES DE TUTSIS, DE HUTUS
MODERES ET DE PARTISANS DES PARTIS = D’OPPOSITION SE
COMMETTENT. DES CADAVRES JONCHENT LE SOL ET CONSTITUENT
UN GRAND DANGER POUR LA SANTE DES HABITANTS. LA RTLM
DIFFUSE DES DISCOURS INCENDIAIRES ET DES CHANTS EXHORTANT
LES POPULATIONS A ELIMINER TOUS LES TUTSIS (LE 17 AVRIL,
CETTE DERNIERE A ETE DETRUITE PAR UN DES TIRS DE MORTIER DU
FPR). MEME LE MINISTRE DE LA DEFENSE, REPUTE
INCONDITIONNEL, A CONDAMNE CETTE PROPAGANDE, MAIS N’A
PAS FAIT FERMER CETTE STATION. CEST LA GARDE
'PRESIDENTIELLE, SEMBLE-T-IL, QUI A INITIE CES ATTAQUES BASEES
SUR DES CONSIDERATIONS ETHNIQUES ET A ENSUITE CONCEDE
CETTE TACHE AUX MILICES TELS QUE LES INTERAHAMWE ET LES
BLEMENTS DU « POWER » AVANT DE SE RETIRER A BUTARE ET A
GITARAMA. A KIGALI, DES BARRAGES ROUTIERS SONT
FREQUEMMENT ERIGES, LES PIECES D’IDENTITE VERIFIEES ET DES
TUTSIS EXECUTES SUR PLACE. SI LES FORCES GOUVERNEMENTALES
SONT PRESENTES OU LA GENDARMERIE, ELLES N’INTERVIENNENT
PAS. EN FAIT, DANS CERTAINS QUARTIERS, LES MILICES LES
EMPECHENT DE PASSER. LES TROUPES DES NATIONS UNIES
ASSISTENT A CES MASSACRES DE LOIN. CE NETTOYAGE ETHNIQUE
MET LE FPR EN FUREUR ET CE DERNIER A DECLARE QU’IL N Y AURA
PAS DE CESSEZ-LEFEU TANT QUE CES MASSACRES SE
POURSUIVRONT. LA QUESTION MAJEURE QUI SE POSE
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ACTUELLEMENT EST LA SUIVANTE: LE GOUVERNEMENT PEUT-IL
METTRE UN TERME AUX MASSACRES OU CES EXACTIONS SONT-

-~ ELLES . ALLEES TROP LOIN POUR LES ARRETER (COMME L’A
AFFIRME LE GENERAL-MAJOR KAGAME).

15. LE FPR A NETTEMENT DECLAREQU’IL NE VEUT PAS DE CESSEZ-LE-
FEU TANT QUE LES MASSACRES SE POURSUIVENT. DU POINT DE VUE
TACTIQUE, IL PEUT NE PAS VOULOIR DU CESSEZ-LE- FEU JUSQU’A CE
QU’IL AIT LE CONTROLE DES ZONES QU’IL DESIRE (LE CORRIDOR
BYUMBA/KIGALI, KIGALI OU LA MAJEURE PARTIE DE CETTE VILLE,
ET L’EST DU RWANDA, LE SEUL TERRAIN OUVERT QUI RESTE
POUVANT ABRITER SES REFUGIES EXPATRIES). A MOINS QUE LE
GOUVERNEMENT NE PRENNE DES MESURES DRASTIQUES POUR
ARRETER LES MASSACRES ET RETABLIR L’ORDRE DANS LES ZONES
SOUS SON CONTROLE ET TANT QUE LE FPR N’A PAS CONQUIS LES
TERRITOIRES QU’IL VEUT, LES CHANCES D’UN CESSEZ-LE-FEU
RESTENT MINCES.

16. SITUATION MILITAIRE DE LA MINUAR

~ LES FORCES DE LA MINUAR SE VOIENT DE PLUS EN PLUS
CONTRAINTES DE SE CONSACRER A DES ACTIVITES D’AUTO-DEFENSE, DE
PROTECTION DE L’AEROPORT, ET DE RAVITAILLEMENT ET DE
SUBSISTANCE SOUS ESCORTE. LES ACTIVITES DES OBSERVATEURS
MILITAIRES SONT CONCENTREES DANS LES ZONES SURES OU SONT
MENEES A GRAND RISQUE. EN OUTRE, LE DILEMME MORAL QUE POSE LE
TRAITEMENT A RESERVER AUX MILLIERS DE PERSONNES QUI ONT
TROUVE REFUGE DANS LES ZONES SOUS CONTROLE DES FORCES
GOUVERNEMENTALES ET DES MILICES ET QUI COURENT LE DANGER
D’ETRE MASSACREES ABOUTIT A UN AUTRE DILEMME : COMMENT LES EN
SORTIR ?  LES MILICES FONT PREUVE D’IVROGNERIE, D'USAGE DE
STUPEFIANTS ET DE SADISME. ILS N’ONT AUCUN RESPECT POUR LE
DRAPEAU DES NATIONS UNIES, LA CROIX ROUGE ET TOUT AUTRE
SYMBOLE HUMAIN. ELLES N'HESITERONT PAS A ARRETER LES CONVOIS,
A ATTAQUER LES PASSAGERS RWANDAIS, ET MEME LES GARDES DES
NATIONS UNIES. AUX TERMES DE NOTRE REGLEMENT, NOUS FAISONS
FACE A UN DILEMME: CELUI DE RENFORCER LA SECURITE DES
PERSONNES SOUS NOTRE PROTECTION. NOUS AVONS ESSAYE DE « FAIRE
SORTIR CLANDESTINEMENT » DE PETITS NOMBRES ET AVONS REUSSI
JUSQU’A PRESENT. DE LA QUE L A CONFRONTATION ECLATE, CE N’EST
QU’UNE QUESTION DE TEMPS. NOUS FAISONS L’OBJET DE PLUS EN PLUS
- DE PRESSIONS DE LA PART DU SECRETARIAT DES NATIONS UNIES A NEW
YORK, DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES ETC. AFIN DE MENER CES
'OPERATIONS POUR SECOURIR CERTAINS INDIVIDUS. CEPENDANT, CES
INDIVIDUS SE TROUVENT A DES ENDROITS OU IL YA DES CENTAINES OU
DE MILLIERS D’AUTRES PERSONNES. TOUTE TENTATIVE DE SECOURIR UN
INDIVIDU, ET MEME DE L’IDENTIFIER, PEUT PROVOQUER UNE ATTAQUE
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COLLECTIVE. LA PLUPART DES GRANDES CONCENTRATIONS DE REFUGIES
SE TROUVENT DANS DES ZONES SOUS CONTOLE DES MILICES. LE RISQUE
DOIT ETRE CALCULE. LA MINUAR RISQUE T-ELLE UNE CONFRONTATION
ARMEE POUR LAQUELLE ELLE N'EST PAS OUTILLEE, PROTEGEE NI

~ MANDATEE, FAISANT AINSI COURIR UN GRAND DANGER A SES TROUPES,

POUR TENTER DE SAUVER CES GENS? OU ALORS LES LAISSONS-NOUS
COURIR LE RISQUE D’UNE EXTERMINATION EVENTUELLE. LA MINUAR SE
RETROUVE RAPIDEMENT EMBRIGADEE DANS UN SCENARIO OU ELLE DOIT
IMPOSER LA PAIX POUR DES RAISONS HUMANITAIRES. LES NEGOCIATIONS

- DANS CE DOMAINE N’ONT PAS ABOUTI PARCE QUE LE GOUVERNEMENT
OU LES FORCES GOUVERNEMENTALES NE POURRONT NI NE PEUVENT
CONTROLER LA SITUATION OU LES MILICES. ON DOIT EGALEMENT
'RECONNAITRE QUE SI CES OPERATIONS SONT MENEES ET SE TERMINENT

PAR LA CONFRONTATION ARMEE, LA MENACE QU’ENCOURT LA MINUAR
S’ACCROITRA CONSIDERABLEMENT. NOTRE CAPACITE A ASSURER

L’ESCORTE DES CONVOIS HUMANITAIRES OU DE REFUGIES SERA

COMPROMISE ET NOTRE RETRAIT EVENTUEL SE FERA DANS DES
CONDITIONS HOSTILES. SI CETTE MISSION DOIT ETRE CHANGEE POUR
DEVENIR UN MANDAT D’IMPOSITION DE LA PAIX AFIN DE METTRE UN

- TERME AUX MASSACRES ET DE SECOURIR LES CIVILS APEURES, ALORS CE

CHANGEMENT S’IMPOSE ET LA MISSION DOIT ETRE RENFORCEE AVEC DES
HOMMES, DES ARMES ET DU MATERIEL.

16. LE 16 AVRIL DES INFORMATIONS NOUS SONT PARVENUES SELON
LESQUELLES LES MILICES PLANIFIAIENT DE MASSACRER LES
REFUGIES QUI S’ETAIENT ABRITES A L’HOTEL DES MILLE COLLINES.
UNE SECTION DU PRESENT CONTINGENT COMPOSEE DE DEUX
EQUIPES D’ OBSERVATEURS MILITAIRES A ETE ENVOYEE SUR LES
LIEUX POUR CREER UNE PRESENCE ET ON L’ ESPERE EVITER LA
COMMISSION DE MASSACRES JUSQU’ A CE QUE LE COMMANDANT
DES FORCES PUISSE NEGOCIER POUR RESOUDRE CE PROBLEME. EN
QUELQUES HEURES, LE COMMANDANT DU CONTINGENT A
VIVEMENT DEMANDE PAR ECRIT AU COMMANDANT DES FORCES DE
RETIRER SA SECTION CAR CELA CONSTITUAIT UN DANGER
INADMISSIBLE POUR LA VIE DE SES HOMMES EN CHERCHANT A
DEFENDRE LES POPULATIONS LOCALES. LE COMMANDANT DE CE
CONTINGENT AFFIRME CONSTAMMENT QU’IL A RECU DES ORDRES
DE SON PAYS, DE NE PAS METTRE SES SOLDATS EN DANGER POUR
CHERCHER A EVACUER DES RWANDAIS. ILS PEUVENT EVACUER
DES EXPATRIES, MAIS PAS DES LOCAUX. SES OFFICIERS
SUBALTERNES ONT DIT CLAIREMENT QUE S’ILS ETAIENT ARRETES
A UN BARRAGE ROUTIER ET QUE DES LOCAUX FAISAIENT PARTIE
DU CONVOI, ILS LES LIVRERAIENT A LEUR MORT CERTAINE PLUTOT
QUE DE FAIRE USAGE DE LEURS ARMES POUR TENTER DE LES
SAUVER. CETTE RETICENCE A S’ENGAGER DANS DES OPERATIONS
PERILLEUSES ET LEUR REFUS MANIFESTE D’ UTILISER LEURS ARMES
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17.

18.

19.

Log1 o1 2

POUR SE DEFENDRE OU POUR EMPECHER LA COMMISSION DES
CRIMES CONTRE L’HUMANITE ONT CREE UNE MEFIANCE
GENERALISEE A L’EGARD DE CE CONTINGENT PARMI SES
HOMOLOGUES D’AUTRES UNITES ET PARMI LES OFFICIERS DE
L’ETAT-MAJOR/LES OBSERVATEURS MILITAIRES DE L’ONU AU
QUARTIER GENERAL LORSQU’ON LES ENVOIE EN COMPAGNIE DE
CES HOMMES POUR DES MISSIONS DANGEREUSES.

LE 17 AVRIL, L’EVACUATION DE NOTRE CONTINGENT BELGE A
COMMENCE. CES HOMMES CONSTITUAIENT NOTRE MEILLEUR
PERSONNEL, ENTRAINES, EXPERIMENTES, EQUIPPES ET MOTIVES.
MEME S’ILS ONT ENORMEMENT SOUFFERT DE LA PERTE DE LEURS
CAMARADES, ILS ONT EFFECTUE L’EVACUATION DE MANIERE
FERME ET PROFESSIONNELLE. LE RESTE DU PERSONNEL A ETE
RASSEMBLE POUR POUVOIR COMBLER LES POSITIONS LAISSEES
VIDES, MAIS UN CHANGEMENT SI RADICAL D’ ELEMENTS CLES, A UN
MOMENT SI CRUCIAL EST DES PLUS PENIBLES ET PEUT
SERIEUSEMENT AFFECTER LE CONTROLE DE NOS FORCES.

ON DOIT COMPRENDRE, EN SOMME, QUE LA MINUAR DOIT ETRE
PRETE A DEFENDRE L’AEROPORT AVEC UN SEUL BATAILLON DANS
LA MESURE OU CELUI-CI CONSTITUE NOTRE ELEMENT VITAL ET
CELUI DES AGENCES HUMANITAIRES, CE QUI NOUS LAISSE
SEULEMENT UN DEMI BATAILLON POUR LES OPERATIONS
D’ESCORTE.

LA RETICENCE DE CE DEMI BATAILLON DE S’ENGAGER DANS CES
OPERATIONS NOUS FAIT CONCLURE QUE LA MINUAR PEUT NE PAS
ETRE EN MESURE D’EFFECTUER DES MISSIONS DE SECOURS
HUMANITAIRES, VOIRE DES MISSIONS D’ESCORTE HUMANITAIRES
SANS UNE PROFONDE MODIFICATION DE NOTRE MANDAT, DES
RENFORTS AVEC UN CONTINGENT QUI SOIT DISPOSE A FAIRE USAGE
DE LA FORCE ET QUI AIT LA CAPACITE D’Y AVOIR RECOURS DANS
LES LIMITES FIXEES PAR LE NOUVEAU MANDAT QUI DETERMINERA
LES NOUVELLES TACHES ET LES TERMES DE REFERENCE DES

'FORCES. CES FORCES ONT ETE AUJOURD’HUI LA CIBLE DE TIRS

DIRECTS DU FPR PROVENANT DE PETITES ARMES A PARTIR D’UN
QUATRE X QUATRE (UN BLESSE) ET PAR L’ASSAUT SUBI PAR UN DE
NOS VEHICULES APC DE LA PART D’UNE FOULE A UN BARRAGE
ROUTIER, LAQUELLE A OUVERT LE FEU AVEC DES ARMES DU TYPE
SMG. CE VEHICULE S’EN EST SORTI EN TIRANT EN L’AIR. L’UN DES
POSTES DE NOTRE GARNISON SITUES EN VILLE A SUBI DES TIRS
CROISES NOURRIS PROVENANT DES DEUX FORCES, MAIS A
ENREGISTRE PEU DE DEGATS. IL DEVEINT DE PLUS EN PLUS
DIFFICILE DE SE DEPLACER EN VILLE EN RAISON DE LA PRESENCE
DES MILICES ET DES GROUPES D’AUTO- DEFENSE QUI CONTROLENT
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DES GRANDS ARTERES ET DES QUARTIERS DE LA VILLE. IL S’AGIT
D’UNE TROISIEME FORCE QUI A TOUJOURS ETE LA, MAIS QUI, CES
TROIS DERNIERS JOURS, EST DEVENUE PLUS AUDACIEUSE/
AGRESSIVE/EFFRONTEE, MEME EN VILLE. ELLE NE RESPECTE
PERSONNE ET OPERE ESSENTIELLEMENT SUR SA PROPRE
INITIATIVE, SOUS L’EFFET DE L’ALCOOL, DE LA DROGUE ET DE
MANIERE INDISCIPLINEE. ELLE EST UN GROUPE IMPORTANT DE
PERSONNES, DANGEREUX ET TOTALEMENT IRRATIONNEL. SELON
LE COMMANDANT DES FORCES, ELLE CONSTITUTE POUR LA
MINUAR LA MENACE LA PLUS FORTE.

20. CONCLUSION

LA PRESENTE ANALYSE DE LA SITUATION NOUS MENE A LA

CONCLUSION SUIVANTE :

A. L’OFFENSIVE DU FPR S’EST RALENTIE POUR DEVENIR UNE AVANCEE

- METHODIQUE.

B. LE NETTOYAGE ETHNIQUE SE POURSUIT ET PEUT PRENDRE DE
L’AMPLEUR.

C. LE COTE DU GOUVERNEMENT S$’EST DIVISE, AU MOINS, EN DEUX

- CAMPS, LES EXTREMISTES ET LES MODERES ET IL. SEMBLE QUE LES
INCONDITIONNELS AIENT LA SITUATION EN MAIN. LA POSSIBILITE
D’INSTAURATION DU CESSEZ-LE-FEU EST DONC FONCTION DE CE
GROUPE ET DES MESURES PRISES PAR RAPPORT AUX MASSACRES.

D. LE FPR N’ACCEPTERA PAS DE CESSEZ-LE-FEU TANT QU’IL N’AURA
PAS CONQUIS LES TERRITOIRES DONT IL A BESOIN ET QUE LES
MASSACRES SE PERPETRONT.

21. ACTIVITES DE LA MINUAR

COMPTE TENU DE LA SITAUATION ACTUELLE, LES OPERATIONS DE
LA MINUAR DOIVENT PORTER SUR :

A. LE MAINTIEN D’UNE PRESENCE A KIGALL
B. LA PROTECTION DE L’AEROPORT POUR UNE CERTAINE AUTONOMIE,
- DES ITINERAIRES POUR UNE EVENTUELLE EVACUATION ET POUR
L’APPORT DE L’AIDE HUMANITAIRE.

C. LA PROTECTION DES BIENS ET DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES
DANS LE CADRE DE NOTRE MANDAT ACTUEL.

D. LA CONTINUATION DE L’ORGANISATION ET DU PARRAINAGE DES
REUNIONS CONJOINTES DANS LA TENTATIVE D’INSTAURER LE
CESSEZ-LE-FEU. ASSURER LA SECURITE DES DELEGUES AUX
REUNIONS A I’ALLER COMME AU RETOUR PEUT ETRE UNE
OPERATION RISQUEE QUI NECESSITE UNE NOUVELLE DEFINITION
DU MANDAT DE LA MISSION.
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22.

23.

24.

LA CONDUITE DES ACTIVITES D’AIDE HUMANITAIRE IMPLIQUANT
DES RISQUES CONSIDERABLES NECESSITE UNE MODIFICATION DU
MANDAT QUI AUTORISERAIT LE RECOURS A LA FORCE, SI
NECESSAIRE, POUR PROTEGER LES REFUGIES ET EMPECHER LA
COMMISSION DES CRIMES CONTRE L’HUMANITE.

SI LA MINUAR DOIT S’ENGAGER DANS DES MISSIONS DE
SAUVETAGE, ELLE SERA ALORS CONSTAMMENT AMENEE A
S’AFFRONTER AVEC LES MILICES, CE QUI EXIGERA LE RESPECT DU
MANDAT ET AUSSI LE CHANGEMENT DE CE MANDAT. CELA
NECESSITERA EGALEMENT DES RENFORTS EN RAISON DE LA
RETICENCE DE L’UN DES CONTINGENTS A SE RISQUER DANS DES
ACTIVITES HUMANITAIRES ET DANGEREUSES.

L’ON DOIT RECONNAITRE QU’EN CHANGEANT LE REGLEMENT ET LE
MANDAT DE LA MINUAR, LES AFFRONTEMENTS DEVIENDRONT
INEVITABLES, CE QUI OBLIGERA LA MINUAR A CONSACRER
DAVANTAGE DES RESSOURCES A LA SECURITE DE L’AEROPORT ET
A SA PROPRE PROTECTION DANS LA MESURE OU NOUS SERONS
IMMANQUABLEMENT VISES PAR LES GROUPES QUE NOUS
AFFRONTERONS DANS NOS MISSIONS DE SAUVETAGE ET
HUMANITAIRES.

D’APRES LE COMMANDANT DES FORCES, LA SITUATION DEVIENDRA
TRES DIFFICILE, DANGEREUSE ET EXPLOSIVES UNE FOIS QUE L’UNE
OU L’AUTRE PARTIE COMMENCERA A CRIER VICTOIRE. LES FORCES
NE PEUVENT TOUT SIMPLEMENT PAS CONTINUER DE SE CROISER
LES BRAS FACE A TOUTES CES DEMANDES MORALEMENT
LEGITIMES D’ AIDE/PROTECTION. ELLES NE PEUVENT NON PLUS SE
LANCER DANS DES OPERATIONS DU TYPE INDIQUE AU CHAPITRE 7
SANS EN AVOIR RECU L’AUTORISATION, LE PERSONNEL ET LE
MATERIEL. ON PREVOIT DONC, DANS LES VINGT QUATRE HEURES
QUI SUIVENT, QUE LE COMMANDANT DES FORCES RECOMMANDE
SOIT UNE REDUCTION DES EFFECTIFS POUR LES AMENER A UN
NIVEAU SUFFISANT POUR ASSURER LA SECURITE DE L’ AERODROME
A DES FINS DE SECOURS HUMANITAIRE, DU PROCESSUS
POLITIQUEMILITAIRE ET DES ACTIVITES D’AIDE HUMANITAIRE,
PAR CONSEQUENT, UNE FORCE D’ENVIRON 1300 HOMMES TOUS
GRADES CONFONDUS, BASEE SUR L’OPTION PREFEREE D’UN GRAND
BATAILLON DE 800 HOMMES (AU LIEU DE DEUX PETITS BATAILLONS
DE 450 HOMMES AVEC TOUS LEURS ELEMENTS) PEUT ETRE
RECOMMANDEE, SOIT ALORS LE COMMANDANT DES FORCES
RECOMMANDE L’OPTION B, CEST-A-DIRE UNE FORCE DE 250
HOMMES JUSTE POUR ASSURER LA POURSUITE DE LA MISSION
DANS UN CADRE SUR.
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25. LE MAINTIEN DU STATUS QUO EN CE QUI CONCERNE LES EFFECTIFS,
DANS CES CONDITIONS DIFFICILES ET DANGEREUSES PEUT CONSTITUER
UN GACHIS, PROVOQUER DES VICTIMES ET DEMORALISER LES TROUPES.
SOIT LA MINUAR OBTIENT UNE MODIFICATION DE SON CADRE D’ACTION
AFIN D’ALLER A L’ESSENTIEL DES CHOSES (AVEC DAVANTAGE DES
RESSOURCES), SOIT ELLE COMMENCE A REDUIRE SES EFFECTIFS AFIN
D’EVITER DES PERTES INUTILES, DE REDUIRE LES FRAIS GENERAUX ET LA
CHARGE ADMINISTRATIVE IMPLIQUES DANS LE PROCESSUS DE
NEGOCIATION EN VUE DE L’INSTAURATION DU CESSEZ-LE-FEU ET DE LA
PAIX.
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